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1 INTRODUCTION 
 

1.1 Contexte de mise en œuvre du « projet d’appui à la prévention des conflits et de l’extrémisme 
violent dans les zones frontalières du Benin, du Burkina Faso et du Togo 

 

1.1.1 Contexte 
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Autrement dit, elle vise à apprécier les lignes d’actions du programme, sa conception, sa mise en 
œuvre et ses résultats. De façon spécifique, l’évaluation vise à : 
 

i. Apprécier la pertinence du programme par rapport au contexte caractéristiques des trois 
zones frontalières, des trois pays et aux priorités sécuritaires du Bénin, du Burkina Faso et 
du Togo ; 

ii. Apprécier l’efficacité des actions initiées et la qualité des résultats mais également les 
synergies développées avec d’autres actions financées par le PBF et d’autres acteurs visant 
l’objectif de consolidation de la paix dans la sous-région concernée ; 

iii. Apprécier l’efficience dans la gestion des ressources financières allouées au programme ; 
iv. Analyser la stratégie de mise en œuvre adoptée, dont les mécanismes de gestion et de 

coordination tripartites (Bénin, Burkina Faso et Togo) conjointe du projet documenter les 
succès et les résultats  

v. Mesurer le niveau actuel des indicateurs de mise en œuvre 
vi. Identifier les contraintes qui ont pu entraver la mise en œuvre du projet 
vii. Formuler des recommandations concrètes aux autorités nationales et à leurs partenaires 

pour la consolidation des acquis 
 

1.6 Portée de l’évaluation 
 

L’évaluation est perçue comme un processus d’apprentissage mais aussi d’orientation des décision 
futures pour les institutions parties prenantes au projet (PBF, OIM, PNUD, gouvernements). Pour 
cela, elle couvrira tous les aspects relatifs au programme notamment sa conception, le choix des 
communautés couvertes dans les trois pays, les stratégies de mise en œuvre, les mécanismes de 
suivi mis en place, la durabilité des réalisations, le rapportage, les mécanismes de coordination à 
différents niveaux, la participation communautaire, l’implication des autorités, etc. Du point de vue 
de géographique, elle couvre toutes les zones d’intervention du projet 
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- Les conditions socioéconomiques des populations vulnérables, en particulier les jeunes et 
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2 CADRE ET MÉTHODOLOGIE D'ÉVALUATION 
 

2.1 Axes de recherche 
 

L’approche méthodologique s’articule en cinq axes à savoir : 
 

 La revue documentaire ; 
 L’organisation des discussions de groupe avec les communautés bénéficiaires, les acteurs 

locaux (leaders religieux, coutumiers, responsables des organisations de la société civiles, 
etc.) ; 

 Les interviews individuels ciblant particulièrement les bénéficiaires et les personnes 
ressources (agents des ONG de mise en œuvre du projet, les FDS au Togo et au Bénin, les 
responsables des administrations déconcentrées et décentralisées comme les préfets et les 
maires, les responsables des institutions d’Etat partenaires du projet à l’image de 
ONAPREGECC, ONAFAR, DGMEC, (etc.) et leurs homologues au Bénin et au Togo) ; 

 Les observations de terrain 
 Une enquête d’ordre quantitatif auprès des bénéficiaires (exclusivement) que sont les jeunes 

et les femmes ayant bénéficié de la subvention et des formations ainsi que les organisations 
communautaires ayant été renforcées par les interventions. Au Bénin et au Togo, les FDS 
ont également été concernées par l’enquête quantitative 

 

2.2 Démarche évaluative 
 

Il s’est agi, par le biais des informations/données collectées auprès des parties prenantes, de faire 
le point sur l’ensemble des points d’évaluation. Ont été collectées, les données pouvant permettre 
de faire le point sur les « produits » délivrés par le projet au titre de chaque résultat escompté ainsi 
que les « outputs » obtenus ou en cours d’obtention aux fins de comparaison avec les cibles 
préalablement fixées dans le cadre logique. Dans le même esprit, l’examen des mécanismes de 
mise en œuvre des activités, de gestion et suivi du partenariat a donné une idée sur la pertinence 
des stratégies développées. 
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2.2.4 Organisation de la collecte des données sur le terrain 
 

 

 L’enquête quantitative 
Comme indiqué ci-dessus, un consultant national a été recruté dans chaque pays. Celui-ci a eu 
comme responsabilité (i) d’identifier et recruter des enquêteurs endogènes (dans chaque 
communauté cible), (ii) d’organiser la collecte des données, de réaliser lui-même les discussions 
de groupe et les interviews individuelles (qualitatives) et de dresser la synthèse des résultats. 
 

 

 Les indicateurs de résultats visés 
L’enquête quantitative a été conçu pour permettre de mesurer et d’analyser le niveau d’atteinte 
des dix (10) indicateurs des trois résultats stratégiques du projet suivant : 
 

Tableau 2 : Indicateurs de résultats dont la mesure est attendue 

N° Indicateurs 
Désagrégati
on souhaité 

Unité 
statistique 

1.a 
% de mécanismes locaux dans les zones frontières intégrants 
régulièrement dans leurs cadres de concertation, des échanges sur 
les facteurs favorisant la mobilisation par les groupes extrémistes 

NA 
Mécanismes 

locaux 

1.b 

% de mécanismes locaux (de dialogue, de prévention et de résolution 
de conflits) soutenus qui sont satisfaits des actions de renforcement 
des capacités (ventilé par pays, par types d'acteurs, par type d'appui-
formation, équipements, encadrement) 

Pays/Acteur/
Appui 

Mécanismes 
locaux 

1.c 

% d'acteurs clés interviewés déclarant que le risque de mobilisation 
des cibles potentiels par les groupes extrémistes est très faible dans 
leurs communautés (ventilé par types d'acteurs, par genre et par 
tranche d'âge) 

Acteur/Sexe/
Age 

Acteur 

2.a 
% de jeunes et de femmes enquêtées affirmant que leurs capacités 
socio-économiques leur permettent de faire face à l'influence des 
groupes extrémistes (ventilé par pays, par sexe et tranche d'âge) 

Pays/Sexe/A
ge 

Jeune ou 
Femme 

2.b 
% de jeunes et de femmes bénéficiaires enquêtés affirmant que leurs 
capacités socio-économiques se sont accrues grâce aux actions du 
projet (ventilé par pays, par sexe et tranche d'âge) 

Pays/Sexe/A
ge 

Jeune ou 
Femme 

bénéficiaire 

2.c 
% de jeunes et de femmes enquêtées qui se sentent mieux impliqués 
dans les cadres de concertation et dans la gestion de leur 
communauté (ventilé par pays, par sexe et tranche d'âge) 

Pays/Sexe/A
ge 

Jeune ou 
Femme 

2.1 

% de jeunes et de femmes enquêtées qui affirment que les actions de 
renforcement des capacités ont permis d'améliorer leur accès à 
l'emploi et/ou de développer d'AGR (ventilé par pays, par sexe et 
tranche d'âge) 

NA 
Jeune ou 
Femme 
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Bien que le projet dispose d’une base de bénéficiaires des interventions, il est difficile de disposer 
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Tableau 3 : Répartition et taille de l’échantillon 

Pays/commune Prévision avec FDS Prévision sans FDS Réalisé Taux sans FDS 

Bénin 300 180 373 >100% 

Matéri 68 44 79 >100% 

Cobly 54 30 99 >100% 

Boukoumbé 58 34 64 >100% 

Tanguiéta 54 30 100 >100% 

Natitingou 66 42 31 74% 

Burkina Faso 193 193 190 98% 

Madjouarie 21 21 24 >100% 

Pama 28 28 28 100% 

Kompienga 39 39 38 97% 

Soudougui 39 39 39 100% 

Sangha 34 34 34 100% 

Yargatenga 32 32 27 84% 

Togo 305 185 187 100% 

Cinkassé 58 34 32 94% 

Oti sud 66 42 43 >100% 

Tone 85 61 61 100% 

Kpendjal 49 25 25 100% 

Kpendjal Ouest 47 23 26 >100% 

Ensemble 798 558 750 >100% 
 
 

 Déroulement de l’enquête quantitative 
L’enquête quantitative auprès des bénéficiaires a été réalisée 16/06/2022 au 01/07/2022 de façon 
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« Fort heureusement », à Kompienga et Pama, Soudougou, Sangha et Yargatenga Soudougou, il 
existe des « distributeurs de connexions » implantés avec des Antennes Satellites. Ceux-ci vendent 
des connexions internet. Le principe consiste à acheter un nombre de minutes de connexion et de 
s’installer dans un rayon de 100 à 200 mètres. C’est grâce à ce dispositif que la formation a pu être 
réalisée. En plus, un groupe WhatsApp a été créé pour permettre les échanges en permanence 
avec les enquêteurs. Une provision financière a été accordée aux enquêteurs des zones sans GSM 
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Du Mali, Niger et Burkina Faso, ils semblent évoluer vers les pays côtiers du Golfe de Guinée que 
sont le Benin, le Togo et Côte d’Ivoire où la menace se concrétise avec des attaques sporadiques 
relevées dans ces pays. Il faut dire que ces pays côtiers affichent des fragilités similaires à celles 
que les jihadistes ont exploitées au Sahel, notamment des périphéries négligées qui en veulent 
souvent à l’autorité centrale. En effet, cette progression de la menace jihadiste est particulièrement 
facilité, selon les spécialistes, par l’extrême fragilités des populations frontalières qui constituent 
leur première cible. Comme déjà indiqué, le cadre de vie de ces populations est caractérisé par la 
précarité sociale et économique, des frustrations par rapports aux attentes vis-à-vis de l’Etat central 
avec une absence quasi-généralisée du service public, etc. Comme quoi la « force de ces groupes 
armés pourrait être naître de la fragilité même des Etats côtiers1 ». 
 

La région a envisagé un moment, via la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de lancer des opérations militaires de grande envergure pour prévenir l’avancée 
jihadiste. Mais cette approche a été vite abandonnée, les Etats s’étend rendu compte qu’il s’agissait 
d’un problème qui nécessite des outils plus pointus et que pareille entreprise risquait d’aggraver les 
tensions communautaires dans ces zones fragiles. La CEDEAO, l’organisation sous-régional 
suggère maintenant aux pays de se concentrer sur « des politiques sans doute plus efficaces » 
centrées sur la collecte et le partage de renseignements et sur la mise en œuvre de stratégies 
appropriées pour regagner la confiance des communautés locales et ralentir ainsi l’infiltration 
jihadiste dans leurs septentrions. Cependant, la fragilité de la région, en particulier dans l’espace 
BBT tient aussi à l’incapacité des Etats à travailler ensemble. Ils peinent à trouver une réponse 
commune à la menace jihadiste. Le projet d’appui à la prévention des conflits et de l’extrémisme 
violent dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina Faso et du Togo vise à améliorer la 
résilience des populations frontalières face aux conflits communautaires et à l’extrémisme. Il vise 
également à mettre en place un mécanisme d’alerte précoce qui permettrait aux trois Etats de 
mutualiser le renseignement. Il constitue donc une contribution concrète dans la mise en œuvre de 
l’approche de préventive suggérée par la CEDEAO et partagée par la Communauté internationale 
que les pays concernés ont jusqu’ici du mal à rendre opérationnelle. 
 

3.1.4.2 Un apport au Plan National de Développement 2018-2025 du Bénin 
Au Bénin, la prise de conscience sur la nécessité d’attacher une attention particulière au 
développement des populations frontalières a est apparu comme priorité nationale dans les 
Orientations Stratégiques de Développement 2006-2015. Cette priorité a été confirmée dans la 
troisième génération de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP 3, 
2011-2015) à travers le chapitre 8 intitulé : « développement équilibré et durable de l’espace national 
». Cela a permis l’élaboration de la Politique Nationale de Développement des Espaces Frontaliers 
(PNDEF) et de son programme dont la vision est de « faire des zones frontalières de véritables 
espaces de développement durable et de bon voisinage avec les pays limitrophes espaces où les 
conditions de vie des populations seront nettement améliorées ».  
 

Dans ce cadre l'agence béninoise de gestion intégrée des espaces frontaliers en acronyme 
(ABeGIEF) a été créée par le décret 2012-503 du 10 décembre 20122. La mise en place de cette 
agence vise à réduire certaines vulnérabilités de nature socioéconomique dans les zones 
frontalières en développant les infrastructures de base, l’eau, la santé, les écoles, les infrastructures 
pour les forces de défense et sécurité, etc. Cet objectif est explicitement indiqué dans la Politique 
Nationale de Développement des Espaces Frontaliers. Dans ce document de politique, il est 
explicitement indiqué que l’agence a, entre autres charges, de « créer de meilleures conditions 
d’existence aux populations desdites zones ». Pour rappel, la Politique Nationale de 
Développement des Espaces Frontaliers est axée sur quatre (04) orientations stratégiques, dont la 
seconde (OS N°2) est de réduire la pauvreté et améliorer la qualité de vie des populations 
frontalières.  
  

 
1 Crisis Group : « L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste », BRIEFING  149 / AFRICA 20 DECEMBER 201 
2 Source : « la sécurisation et le développement des espaces frontaliers en question » ; Commission du Développement Rural et de 
l’Environnement, Ct,

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cret
https://www.crisisgroup.org/fr/latest-updates/briefing
https://www.crisisgroup.org/africa
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3.1.4.4 Un apport important dans l’exécution des actions prévues dans la cadre du PND du Togo 
visant le renforcement des mesures préventives contre l’extrémisme violent 

Le Togo a mis en place, il y a quelques années un Comité interministériel de lutte et de prévention 
contre l’extrémisme violent, pour mener des actions de prévention et de sensibilisation notamment 
dans les zones frontalières affectées à travers des comités régionaux et locaux. En termes de 
politique, le Plan National de Développement (PND, 2018 – 2022) en cours reconnait qu’en dépit 
des efforts réalisés des sentiments d’insécurité de la population persistent. Il reconnait que le 
principal défi à relever est la poursuite du renforcement de la sécurité par un maillage complet du 
territoire national. En conséquence, du point de vue stratégique, un des effets attendus du PND 
(Effet attendu 14) est intitulé « La défense et la sécurité du territoire national sont assurées ». En 
effet, pour faire face aux menaces et au risque de la dégradation de la sécurité venant de son 
voisin du Nord (Burkina Faso), les solutions que se propose le Togo sont de renforcer les forces 
de défense et de sécurité, d’améliorer les dispositifs de renseignement et de sécurité, de renforcer 
les coopérations militaire et sécuritaire avec les pays limitrophes engagés dans la lutte contre le 
terrorisme. Dans ce cadre le PND édicte un certain nombre d’actions dont le (i) renforcement de 
la coopération militaire avec les pays voisins ; (iii) l’exécution de campagnes d’information et de 
sensibilisation sur les menaces terroristes ainsi que (iii) le renforcement de la confiance des 
populations à l’endroit des FDS. Le Projet d’appui à la prévention des conflits et de l’extrémisme 
violent dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina Faso et du Togo a apporté sa contribution 
dans la mise en œuvre de ces trois actions dans sa zone de couverture. 
 

Il est vrai que le PND élaboré en 2018 a été rattrapé par l’urgence sécuritaire dont doit faire face 
aujourd’hui le Togo. La menace jihadiste a changé de dimension3. Le gouvernement togolais a 
alors décidé de renforcer le PND par une Nouvelle feuille de route présidentielle -Togo 2025. Cette 
nouvelle feuille de route s’appuie sur la vision d’un Togo en paix, une Nation moderne avec une 
croissance économique inclusive et durable. Elle s’articule autour de 3 axes stratégiques 
complémentaires : (i) renforcer l’inclusion et l’harmonie sociales et consolider la paix, (ii) dynamiser 
la création d’emplois en s’appuyant sur les forces de l’économie et (iii) moderniser le pays et 
renforcer ses structures. Le Projet d’appui à la prévention des conflits et de l’extrémisme violent 
dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina Faso et du Togo contribue directement à la 
réalisation des deux premiers axes. C’est dans le cadre de l’opérationnalisation de cette feuille de 
route et aussi du fait que le pays a été rattrapé par l’urgence sécuritaire dont il doit faire face 
aujourd’hui que le Togo s’est doté d’une stratégie nationale de lutte contre l'extrémisme violent4.. 
Cette stratégie sera coordonnée par le Comité interministériel de prévention et de lutte contre 
l’extrémisme violent (CIPLEV).  
 

3.1.5 Pertinence sous l’angle de l’approche basée sur les droits humains 
Pour rappel, la théorie du changement élaborée par l’OIM, le PNUD et le PBF pour justifier le projet 
soutient que les populations des zones frontalières cibles seront plus résilientes quand les 
principaux facteurs de vulnérabilité favorisant les conflits communautaires et l’expansion des 
groupes extrémistes seront traités. La plupart de ces facteurs des fragilités invoqués ci-dessus 
relève de privations relatives aux droits humains. L’absence de l’Etat central prive les populations 
vivant dans les périphéries d’un certain nombre de droits humains. Il en est ainsi du droit à la vie, 

à la sûreté, à l'intégrité5 et à la liberté. Ainsi, le droit d'être protégé contre les menaces d'agression 

physiques et psychologiques constitue un droit humain fondamental6. Les fragilités en question 

concernent également ce que l’on désigne par « droits-créances ou droits de seconde 
génération ». Leur appellation souligne la nécessité de l’intervention de l’État pour leur mise en 

œuvre concrète. Il s’agit de 

https://www.republiquetogolaise.com/securite/1605-3140-le-togo-se-dote-d-un-nouveau-mecanisme-pour-contrer-la-menace-terroriste
https://www.republiquetogolaise.com/securite/1605-3140-le-togo-se-dote-d-un-nouveau-mecanisme-pour-contrer-la-menace-terroriste
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La jouissance de tous ces droits humains élémentaires reste fortement sujette à caution dans les 
zones frontalières éloignées du pouvoir central, marquées par le désenchantement d’une partie 
de la population vis-à-vis d’Etats absents ou brutaux. 
 

3.1.6 Pertinence par rapport à l’UNDAF dans les trois pays 
Le contexte d’élaboration du projet Confiance (2020) est marqué par la signature, peu avant, d’un 
nouveau Cadre de coopération 2018-2020 (UNDAF) entre le gouvernement et le Système des 
Nations Unies (SNU) en avril 2018. Ce cadre de coopération, référentiel central des interventions 
des agences des Nations Unies dans le pays, a mis en exergue le problème sécuritaire que vit le 
pays et indiqué la volonté du SNU de contribuer au rétablissement de la paix et de la sécurité, en 
s’attaquant aux facteurs d’instabilité par le biais d’engagements à caractère politique mettant 
l’accent sur le renforcement de la résilience et le renforcement des partenariats avec des acteurs 
clés. 
 

Au Bénin, dans le cadre de l’UNDAF 2019-2023, le gouvernement et les  agences du SNU ont 
convenu de travailler ensemble sur la priorité stratégique portant sur la consolidation de la 
démocratie, de l’Etat de droit et la promotion de la bonne gouvernance à travers l’Effet 3 intitulé « 
D’ici à 2023, les populations béninoises jouissent d’un accès équitable et inclusif à des 
institutions efficaces, transparentes et responsables et à une administration publique 
moderne, à tous les niveaux, notamment à une justice respectueuse des droits de l’Homme, 
dans un climat de paix et de sécurité ». Cet effet vise la réalisation de plusieurs cibles prioritaires 
retenues par le Gouvernement dans le domaine de l’ODD 16 (Paix, Justice et Institutions efficaces) 
et de l’ODD 17 (Partenariat pour la réalisation des ODD). Ces ODD visent des cibles relatives à (i) 
l’accès à la justice, (ii) la mise en place des Institutions efficaces, (iii) la garantie d’une identité 
juridique à tous, (iv) la lutte contre la corruption, (v) la prévention des conflits, de la violence et la 
lutte contre le terrorisme et la criminalité. Le projet d’appui à la prévention des conflits et de 
l’extrémisme violent dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina Faso et du Togo contribue 
ainsi à la réalisation des cibles de ces ODD (16, 17). 
 

Au Burkina Faso, le contexte d’élaboration du projet (2020) est marqué par la signature, deux 
ans avant, d’un nouveau Cadre de coopération 2018-2020 (UNDAF) entre le gouvernement et le 
Système des Nations Unies (SNU). Ce cadre de coopération, référentiel central des interventions 
des agences des Nations Unies dans le pays, a mis en exergue le problème sécuritaire que vit le 
pays et indiqué la volonté du SNU de contribuer au rétablissement de la paix et de la sécurité, en 
s’attaquant aux facteurs d’instabilité par le biais d’engagements à caractère politique mettant 
l’accent sur le renforcement de la résilience et le renforcement des partenariats avec des acteurs 
clés. Dans ce cadre, le projet constitue un apport à la réalisation de l’Effet 1 portant sur l’efficacité 
institutionnelle, l’Etat de droit, la cohésion sociale et sécurité intitulé « D’ici à 2020, l’efficacité des 
institutions est améliorée et les populations du Burkina Faso, en particulier les plus exposées aux 
risques de conflits et à l’insécurité, vivent en paix et en sécurité dans un État de droit ».  
 

Au Togo, le projet contribue à la réalisation de l’AXE 4 du Cadre de Coopération pour le 
Développement couvrant la période 2019-2023, définissant les résultats stratégiques de la 
contribution collective des Nations Unies aux priorités nationales de développement figurant dans 
le PND 2018-2022. Cet axe 4 porte sur l’amélioration de l’efficacité, des institutions, de la 



Page | 23  
 

Au Bénin, le PNUD et le gouvernement ont convenu d’œuvrer ensemble en faveur d’une « société 
résiliente dont nul n’est exclu, » caractérisée par une croissance économique durable et partagée, 
rompant ainsi le cercle vicieux de la pauvreté et des inégalités, en particulier dans les zones rurales 
et périurbaines, en veillant tout particulièrement à ne laisser personne de côté. En vertu de cet 
engagement et conformément aux priorités établies dans le Plan stratégique du PNUD pour la 
période 2018-2021, le programme de pays porte sur deux des trois réalisations retenues dans le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement pour la période 2019-2023. Ces deux 
priorités sont : (i) la promotion d’une croissance économique durable et forte qui profite à tous et (ii) 
le renforcement de la démocratie, l’état de droit et la bonne gouvernance. Dans le cadre de la 
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3.2 Analyse de la cohérence du projet 
 

Le projet d’appui à la prévention des conflits et de l’extrémisme violent dans les zones frontalières 
du Bénin, du Burkina Faso et du Togo est-il compatible avec la ligne programmatique des trois 
agences partenaires dans les trois pays ? Le chapitre précédent donne en partie la réponse à cette 
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Il s’agit pour l’agence d’appuyer les gouvernements concernés dans le domaine du renforcement 
des capacités nationales d’anticipation, de planification et de programmation des actions de 
développement et (ii) le renforcement des capacités des institutions d’Etat et des systèmes de 
gouvernance pour la prévention des conflits communautaires et de la violence, la consolidation 
de l’État de droit et la prise en compte du genre (autonomisation et participation des jeunes et 
des femmes et les droits Humains). Dans ce sens, le projet d’appui à la prévention des conflits et 
de l’extrémisme violent dans les zones frontalières du Bénin, du Burkina Faso et du Togo dans ses 
aspects relatifs au renforcement de la gouvernance (renforcement des structures d’Etat chargées 
de la préventi
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Faut-il rappeler que cette déclaration encourager les Etats-membres à « promouvoir des politiques 
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3.3 Evaluation de l’efficacité 
 

L’analyse de l’efficacité porte sur le niveau de réalisation des trois résultats stratégiques escomptés 
du projet. Cette évaluation est faite sur la base de l’évaluation du niveau de réalisation des huit 
Produits qui devraient concourir à la réalisation de ces résultats. Le tableau-synthèse des résultats 
portant sur le niveau des indicateurs de résultat et de produit est fourni en annexe. 
 

3.3.1 Niveau de réalisation du Résultat 1 : les mécanismes locaux de dialogue, de prévention et de 
résolution des conflits sont renforcés pour une meilleure prise en charge des facteurs et 
risques de mobilisation des populations, en particulier les jeunes, par les groupes extrémistes 

 

3.3.1.1 Rappel et portée du Résultat 1 
Le Résultat 1 vise à renforcer la résilience des populations à risque dans la zone frontalière BBT 
contre l’influence croissante des groupes radicaux et extrémistes. Le renforcement de cette 
résilience devait être réalisé à travers des actions d’information, de sensibilisation et de 
communication en s’appuyant sur les mécanismes endogènes durables de dialogue. Ces 
mécanismes permettent traditionnellement de prévenir sinon d’endiguer les tensions sociales qui 
alimentent les différentes fragilités observées dans les zones frontalières BBT. 
 

Comme décrit ci-dessus l’espace visé par le projet est marqué au niveau traditionnel par des valeurs 
communes caractérisées par une forte hiérarchisation de la société avec une place prépondérante 
occupée par la chefferie traditionnelle, les notabilités locales et les leaders communautaires qui 
exercent une forte influence sur les communautés du fait des valeurs morales que leurs attribuent 
les communautés (les conseils de sages, les chefs coutumiers, les leaders religieux). En termes 
d’activités, il s’agissait pour le projet de coordonner les différents mécanismes existants afin de les 
rendre plus inclusifs et participatifs en y intégrant par exemple les groupes vulnérables (les jeunes 
et les femmes), d’en implanter d’autres au besoin et de renforcer leurs capacités en analyse, 
prévention et résolution de conflits.  
 

L’autre aspect de Résultat 1 est d’appuyer la mise en place d’un mécanisme transfrontalier 
comprenant un dispositif d’alerte précoce et un cadre de concertation permanent sur les facteurs et 
risques de radicalisation et d’extrémisme violent. Une des actions prévues dans le cadre de 
l’opérationnalisation de ce dispositif de ce mécanisme commun transfrontalier d’alerte précoce et 
d’intervention sur les facteurs et risques de radicalisation et d’extrémisme violent est la réalisation 
de campagnes transfrontalières d’information, de sensibilisation et des concertations régulières 
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3.3.1.3 Produit 1.1 : La mise en place des mécanismes endogènes inclusifs de dialogue, de 
prévention et de résolution des conflits communautaires est très avancée, toutefois, la clé 
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En gros, les mécanismes locaux de dialogue, de prévention et de résolution des conflits mis en 
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3.3.1.4 Produit 1.2 : L’administration, les Forces De Sécurité (FDS) et les populations de la zone 
coopèrent de façon efficace dans la prévention de l’extrémisme violent et du radicalisme. 
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Au Togo, des rencontres de sensibilisation sur la prévention des conflits communautaire et la 
prévention de l’extrémisme violent ont été organisées dans la zone du projet. En plus des spots 
(deux spots) de communication et de sensibilisation ont été diffusés à travers cinq radios 
communautaires deux fois par jours en continue pendant trois mois. Les messages diffusés ont porté 
sur le dialogue interreligieux et les conflits entre agriculteurs et éleveurs. Il s’agissait surtout de 
sensibiliser les populations de l’existence des comités locaux de gestion des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs comme : le Comité Local de Gestion des Conflits ou la Maison de Justice 
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Les partenaires comme l’OIM et le PNUD peuvent jouer un rôle déterminant dans la mise en place 
et le renforcement des structures de base au niveau communautaire. Ils peuvent aussi appuyer les 
aspects logistiques et techniques aux Etats dans le cadre de la fonctionnalité du mécanisme. Mais 
là s’arrête leurs appuis. Les autres aspects de la mise en place sont d’ordre politique et relèvent de 
décisions politiques. Autrement dit, mettre en place le système de collecte des informations à 
partir des structures de base implantées au niveau communautaire de part et d’autre des trois 
frontières et un mécanisme dynamique de partage des mêmes informations (les plus 
stratégiques au moins) au niveau des autorités en charge de la sécurité des trois pays relève de la 
volonté politique exclusive des autorités de l’Etat du Bénin, du Burkina Faso et du Togo. Et c’est à 
ce niveau qu’il faut chercher qu’il faut chercher le non-parachèvement de la mise en œuvre du 
mécanisme d’alerte précoce prévu dans le cadre du projet.  
 

c. Les insuffisances dans l’appui du projet à la mise en place du mécanisme d’alerte précoce 
 

 Le retard dans l’organisation de la rencontre inter-Etats 
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 L’indicateur résultat 1.2 portant sur le « pourcentage de mécanismes locaux (de dialogue, de 
prévention et de résolution de conflits) soutenus qui sont satisfaits des actions de renforcement des 
capacités » est globalement de 100% contre une ciblé de projet de 95%, soit un taux de réalisation 
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C’est au Bénin que le pourcentage déclarant que le risque de mobilisation des cibles potentiels par 
les groupes extrémistes est très faible dans leurs communautés est plus faible : seulement 17,8%. 
Chez les femmes et les jeunes, il est encore plus faible :13,6% et 12,7%). Autrement dit, près de 9 
jeunes sur 10 (87,3%) pensent que le risque de mobilisation des cibles potentiels par les groupes 
extrémistes n’est pas faible dans leur communauté. Il est donc réel. Et on peut croire à cela parce 
c’est eux la cible potentielle la plus importante. Malgré les efforts du projet (sensibilisations, 
activités initiées pour le relèvement socioéconomique des jeunes et femmes, amélioration 
de la confiance envers les FDS…), le risque de mobilisation des cibles potentiels par les 
groupes extrémistes semble réel dans les communautés frontalières du Bénin ; en tout cas 
beaucoup plus qu’au Burkina et au Togo.    
 

Au Togo, 44,6% des acteurs interrogés déclarent que risque de mobilisation des cibles potentiels 
par les groupes extrémistes est très faible dans leurs communautés. Ce pourcentage est de 36,8% 
chez les jeunes, soit trois fois plus qu’au Bénin. Il est vrai que dans ce pays particulièrement, 
contrairement au Bénin, « les populations semblent moins effrayées par la menace jihadiste » en 
dépit des attaques meurtrières dont la Région des s
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Ce résultat ne surprend pas, étant donné que le mécanisme d’alerte précoce prévu n’a pas été mis 
en place. C’est ce mécanisme qui devrait permettre aux structures de base de savoir à qui 
exactement l’alerte devrait être adressée. En effet, il n’est pas exclu que l’alerte n’ai pas été 
transmise aux « bons destinataires » capables d’en faire bon usage dans le contexte d’absence 
d’un mécanisme d’alerte formel.  Dans ce même contexte, il est même possible que si c’est la 
« bonne personne », (par exemple le préfet de la localité) qui reçoit le message, que celle-ci 
également ne sache pas quoi en faire. Ce résultat met en évidence l’importance pour la zone de 
parachever la mise en place le mécanisme d’alerte précoce prévu et dont les bases ont été jetées 
par la réunion de Dapaong du 15 Mars 2021 entre les trois pays.  Ce mécanisme devrait permettre 
aux structures communautaires de base formées à cet effet de savoir à qui transmettre le message 
d’alerte, à celui-ci qui le reçoit également de connaître et de disposer des moyens de relayer le 
même message à une instance qui en assurera le traitement qui sied. 
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Elles ont aussi rapporté que les femmes et les jeunes ne sont pas suffisamment pris en compte 
dans les opportunités de formation et d’emploi ainsi que des activités procurant des moyens de 
subsistance. De ce fait, le chômage et l’absence de perspectives des femmes et des jeunes 
pourraient s’avérer propices à l’enrôlement de ces groupes de population par les groupes 
extrémistes armés. C’est en réponse à cette situation que le projet s’est fixé comme résultat 
stratégique d’améliorer la résilience socioéconomique des femmes et des jeunes. Dans la logique 
du projet, la réalisation de ce résultat est attachée à deux Produits qui sont : 
 

 Produit 2.1 : les femmes et les jeunes sont plus autonomes à travers l’accès à la formation 
et le renforcement des capacités à développer des activités génératrices de revenus et à 
améliorer l’employabilité ; 

 Produit 2.2 : Les populations des zones d’intervention ont un meilleur accès à l’État civil et 
à la justice. 
 

3.3.3.2 Niveau de réalisation du Produit 2.1 : les femmes et les jeunes sont plus autonomes à 
travers l’accès à la formation et le renforcement des capacités à développer des activités 
génératrices de revenus et à améliorer l’employabilité ; 

 

Dans chacun des trois pays une étude a été commanditée sur l’identification des secteurs porteurs 
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Chaque atelier a été encadré par un binôme de formateurs de l’Agence National Pour l’emploi 
expérimentés dans la conduite de groupe de participants peu ou pas instruits appuyé par un 
tr
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 Au Togo  
Les bénéficiaires sont installés dans leur commune et conduisent leurs AGR. Grâce aux 
équipements offerts par le projet, les bénéficiaires ont désormais trouvé du travail et s’occupent au 
quotidien. Les jeunes et femmes bénéficiaires sont aujourd’hui résolument orientés vers leur 
autonomisation. Ils s’occupent et gagnent de l’argent pour subvenir à leurs propres besoins. 
 

 Au Burkina Faso 
Dans la province de Koulpélogo où, en dépit des la menace des groupes armés, il n’a pas été 
relevé à ce jour de déplacement important de population, les bénéficiaires qui ont reçu leur 
subvention en Mars 2021 ont démarré leurs activités. Certes, le contexte régional marqué par la 
menace jihadiste restreint quelque peu les perspectives (difficultés à se déplacer). Il en a été tout 
autrement dans la Région de l’Est où l’insécurité à complétement chamboulé les prévisions. Dans 
les communes de Madjouarie, Pama et Kompienga, les bénéficiaires se sont tous soit dispersés 
(Madjouarie) soit en position de quasi-assiégé ne pouvant s’autoriser de sortir dans le périmètre de 
leur commune (Pama, Kompienga) et n’étant donc plus, pour la plupart dans des dispositions de 
lancer leurs AGR. Certains bénéficiaires de Pama et Kompienga ont aussi pu quitter et vivent avec 
le statut de PDI à Fada Gourma, Tenkodogo et Dapaong au Togo. Avec le concours des 
responsables au niveau régional et départemental de la CNJ chargée de la mise en œuvre de ce 
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leurs microentreprises. La contribution du produit 2.1 à la réalisation du Résultat 2 était en tout cas 
à ce prix. En effet, octroyer le financement des AGR, même avec le renforcement des capacités de 
bénéficiaires ne garantit guerre l’autonomisation des femmes et des jeunes récipiendaires en 
l’absence de tout mécanisme d’accompagnement. Du coup, comme exposé ci-dessus, les résultats 
obtenus au Burkina Faso au titre de ce Produit sont très mitigés. 
 

Au Togo 
Par rapport aux objectifs ciblés, le résultat visé a été atteint. Rappelons qu’il s’agissait les jeunes et 
femmes et les groupements de personnes vulnérables ont été identifiés, renforcés et dotés de Kits 
de démarrage aux fins de lancer ou renforcer leurs activités (les groupements notamment). Ce 
processus a été mené et s’est achevé à temps, en Novembre 2021, ce qui a donné le temps 
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(naissance/décès). Ces structures ont permis de doter 600 personnes d’extraits de naissance. En 
outre, afin de favoriser l’accès à l’’état civil, des audiences foraines ont été organisées dans les six 
communes bénéficiaires ont permis d’obtenir des actes de naissance. Sur la base de cette pièce, 
2200 personnes ont ainsi pu obtenir la Carte d’Identification Nationale.  
 

Au Togo et au Bénin, une évaluation des besoins en matière d’état civil et des audiences foraines 
d’établissement d’actes d’état civil et de renforcement des capacités matérielles des services d’état 
civil a d’abord été réalisée. Cette étude a révélé, entre autres, une insuffisance de personnels 
qualifiés et la non-disponibilité des moyens de conservation durable des archives (numérisation et 
archivage). En fin de compte, 12 centres secondaires d’état civil ont été rénovés et équipés du côté 
togolais et 25 du côté béninois. Au total, le projet a appuyé la mise en place et l’équipement de 43 
centres secondaires d’état civil dans la zone frontalière BBT. Au bénin notamment, la délivrance 
des actes de naissances et de certificats d’identification personnels dans certaines localités a été 
particulièrement appréciée par les bénéficiaires parmi lesquelles certains ont affirmé lors des 
discussions de groupe qu’ils ne « pensaient pas un jour disposer de pièces d’identification ». 
 

3.3.3.5 Conclusion sur le niveau de réalisation du Résultat 2  
 

a. Constats 
Les résultats obtenus en ce qui concerne le produit 2.1 sont mitigés au Burkina Faso. L’insécurité 
s’est fortement dégradée à un moment crucial de la mise en œuvre des AGR, obligeant une bonne 
partie des bénéficiaires à quitter leur commune d’origine.  
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Le pourcentage au Togo est le plus élevé : 52% (taux de réalisation : 61,8%).  On pouvait s’attendre 
à cela. En effet, c’est seulement au Togo que la mise en œuvre de cette composante du projet a pu 
être achevé à temps, en Novembre 2021, offrant ainsi le temps d’observation de l’évolution des 
effets. Les bénéficiaires ont été bénéficié des formations et des kits de démarrage à cette date. 
Aujourd’hui, les activités promues sont développées et, à en juger par les résultats, plus de la moitié 
des bénéficiaires affirment avoir améliorer leurs conditions de vie. 
 

Au Burkina Faso, ce taux est évalué à 50,6%. Il a déjà été expliqué que ce résultat est influencé par 
le fait que les bénéficiaires du projet vivant en situation de PDI n’ont par devers eux, que le montant 
reçu comme subvention pour démarrer une AGR et qu’ils comptent là-dessus pour améliorer leur 
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En effet, il ne fait pas de doute qu’au Burkina Faso, les bénéficiaires de la subvention AGR qui ont 
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En outre, cet espace frontalier BBT comme indiqué plus haut constitue un refuge de délinquants et 
trafiquants de tout acabit ; de la prolifération des armes, etc. toutes choses qui favorisent le grand 
banditisme, la criminalité organisée/transfrontalière et les trafics transfrontaliers et dans une certaine 
mesure le terrorisme. Cette situation a naturellement poussé les Etats à déployer dans la zone cers 
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Les populations de ces régions sont souvent privées de l'information à tel point qu’ils ignorent 
souvent l'existence des lois et nouvelles réglementations. Les modes de règlement traditionnel 
(sans généralement l'implication des autorités judiciaires locales) prédominent encore. La présence 
des FDS est généralement perçue comme étrangères ainsi que le sont les lois de la république que 
ces derniers tentent de faire observer. Ces lois, à leurs yeux, sont étrangères à leur mode de vie 
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Les acteurs rencontrés soulignent qu’il est bien possible de faire transporter les lampadaires par 
l’armée au moyen de leurs aéronefs ou par des convois sécurisés et que le jeu en vaut la chandelle 
dans la mesure où, à ce jour, tous les poteaux d’éclairage de Pama ont été dynamités et qu’il en 
est de même pour une bonne partie de l’éclairage publique de la ville de Kompienga. Ces 
lampadaires feraient donc du bien pour les populations encerclées dans ces deux villes. Les jeunes 
restés dans ces villes sous le leadership de responsables du CNJ se disent capables de les 
réceptionner et de les installer (sans l’assistance du fournisseur) si l’armée les convoie. Cette option 
apparemment convaincante. Toutefois, la question qu’on peut se poser est celle de savoir quelle 
serait la réaction des groupes armés extrémistes quand ils constateront l’implantation de ces 
nouveaux lampadaires là où ils avaient détruit tout l’éclairage. Ce qui est certain, c’est que 
l’installation de ces lampadaires à Pama et Kompienga actuellement expose potentiellement les 
sites à une réaction des Jihadistes violente des groupes armés campés aux alentours de ces villes.  
Puisqu’il relève de la responsabilité du projet de limiter le risque de nuire (« Do not harm »), cette 
option proposée par les jeunes dans les discussions avec la mission d’évaluation n’est pas 

recevable.  
  

3.3.4.5 Evaluation du niveau de réalisation du Résultat 3 au moyen des indicateurs 
 

 

L’indicateur de Résultat 3.1 est le suivant « pourcentage de personnes (civiles et de FDS) qui 
affirment que la coopération entre les deux camps est satisfaisante dans le cadre de la sécurisation 
de l'espace BBT et que les droits humains sont respectés ». La lutte contre l’extrémisme violent par 
l’amélioration de la collaboration entre les FDS et les populations civiles reste un défi à relever. 
Dans le détail (voir figure ci-
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Les résultats montrent aussi que les hommes dans l’espace BBT sont plus enclines à coopérer 
avec les FDS que leurs collègues hommes si on interprète les résultats en termes de tendances. 
Au niveau des hommes, 70,2% ont affirmé que la coopération entre les deux camps est satisfaisante 
dans le cadre de la sécurisation de l'espace BBT et que les droits humains sont respectés. Chez 
les femmes, ce pourcentage atteint 89,6%. Chez les jeunes, il est de 78,6%. 
 

L’Indicateur de Résultat 3.2 porte sur « le pourcentage de personnes (civiles et de FDS) 
interrogées qui se sentent physiquement très en sécurités dans l'espace BBT tout le temps ». Les 
résultats de l’évaluation montrent des tendances comparables à celles décrites ci-dessus. Au total, 
76,8% des personnes interrogées estiment sentent physiquement très en sécurités dans l'espace 
BBT tout le temps.  
 

Tableau 4 : Pourcentage de personnes (civiles et de FDS) interrogées qui se sentent physiquement très en sécurités 
dans l'espace BBT tout le temps (%) 

Pays Masculin Féminin - de 35 ans + de 35 ans Ensemble 

Bénin 76,1 86,4 81,0 80,6 80,9 

Burkina Faso 72,9 65,6 69,0 69,2 69,1 

Togo 84,3 79,2 79,5 83,3 80,7 

Ensemble 76,8 76,8 76,3 78,2 76,8 
Source : Étude d’évaluation finale, 2022 
 

Dans les trois pays, le pourcentage est de 80,9% au Bénin, 69,1% au Burkina et 80,7% au Togo.). 
Le taux est important mais la cible de 95% que visait le projet n’a pas été atteinte. Son taux de 
réalisation est de 85,4%. On constate que le pourcentage de jeunes qui se sentent physiquement 
très en sécurités dans l'espace BBT est du même ordre de grandeurs que celui observé au niveau 
des autres catégories. 
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Tableau 8 : Proportion de personnes qui expriment leur satisfaction par rapport aux actions de sécurisation des 
lieux publics à risques de l’espace BBT (%) 

Pays Moins de 35 ans Plus de 35 ans Homme Femme Ensemble 

Bénin 
54,9 64,5 55,4 58,0 56,6 

Burkina Faso 
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3.4 Évaluation de la durabilité projet 
 

Pour rappel, un projet est qualifié de durable quand une utilisation continue de ses résultats peut 
être assurée après son achèvement. 
 

3.4.1 Durabilité du Résultat 1 : Durabilité des mécanismes endogènes inclusifs de dialogue, de 
prévention et de résolution des conflits communautaires  

 

3.4.1.1 Eléments de durabilité 
 

o L’approche de mise en œuvre est favorable à la durabilité  
Dans les trois pays, les actions portant sur le renforcement des mécanismes endogènes inclusifs 
de dialogue, de prévention et de résolution des conflits communautaires ont été exécutées sous la 
responsabilité des institutions d’Etat chargées de promouvoir et de conduire le dialogue entre les 
différentes communautés, de prévenir et de résoudre les conflits communautaires. Ces institutions 
habilitées par l’Etat (cadre juridique) constituent effectivement les partenaires idoines pour 
pérenniser les actions et les résultats du projet dans le domaine. 
 

Au Burkina Faso par exemple, le projet s’est reposé sur l’ONAPREGECC et l’ONFR. 
L’Observatoire national de prévention et de gestion des conflits communautaires (ONAPREGECC) 
a été mis en place pour la prévention et la gestion des conflits communautaires au Burkina Faso.  
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Composé de représentants des départements ministériels impliqués, des leaders d’opinion et de la 
société civile, le CIPLEV se propose donc d’agir directement sur les causes profondes de 
vulnérabilité et sur les signaux faibles de la radicalisation afin de garantir une prévention efficace. 
L’organisme a mis en place des mesures sécuritaires, préventives et de développement pour éviter 
l’endogénéisation de l’extrémisme violent sur notre territoire 
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Enfin l’éclairage des sites publics naguère réputés à risque a fortement amélioré la perception de 
l’insécurité des personnes et des biens dans les communautés bénéficiaires au Bénin et au Togo. 
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Au total donc, 30 activités ont été identifiés et devaient être exécutées pour contribuer à la création 
des 8 produits attendus du projet. Le tableau précédent montre que 28 parmi elles ont été 
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3.6 Analyse des questions transversales portant sur la prise en compte du genre et la 
programmation sensible aux conflits 

 

3.6.1 Prise en compte du genre 
 

Le projet a respecté de façon rigoureuse la parité homme/femme dans le choix des bénéficiaires. 
Les femmes représentent par exemple 50% des bénéficiaires des activités développées dans le 
cadre de l’autonomisation à travers l’accès à la formation et le renforcement des capacités à 
développer des AGR et à améliorer l’employabilité (Produit 2.1). Qui plus est, si la limite d’âge a été 
fixée à 35 ans pour les jeunes hommes, pour les femmes bénéficiaires, il n’y a pas eu de limite sur 
ce point. En outre, les actions d’information, de sensibilisation et de communication pour un 
changement positif de comportement des populations face aux conflits et à l’extrémisme violent 
(Produit 1.3) ont été destinées aussi bien aux hommes qu’aux femmes. Il en a été de même que 
dans l’appui pour l’accès à l’Etat civil et à la justice (Produit 2.2).  
 

La mise en place et le renforcement des mécanismes endogènes inclusifs de dialogue, de 
prévention et de résolution des conflits communautaires a par contre impliquée beaucoup plus 
d’hommes que de femmes (Produit 1.1). L’explication de cela est que dans la tradition des 
communautés ciblées, la prévention et la résolution des conflits sont des fonctions sociales 
dévolues aux hommes.  Du reste, la plupart des organisations communautaires s’activant dans ce 
domaine13
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détournées. Un risque énorme étant donné que selon eux, les jihadistes quadrillent la zone. 
On sait, d’après le recoupement des informations de terrain que le virement de la subvention 
est arrivé à la SONAPST en Mars 2022. Elle a donc dû être réalisée au premier trimestre 
2021. A cette période pourtant, l’occupation de la zone par les extrêmistes armée était déjà 
actée. Les analyses sur la situation sécuritaire, si elles ont été réalisées, n’ont pas 
visiblement posé la question de savoir comment les bénéficiaires de Pama, Kompienga et 
certains déplacés de Madjouarie dans ces deux villes pourraient avoir accès à leur 
financement. Là également des questions se posent sur la prise en compte de la donne 
sécuritaire. 

 Le traitement des questions de sécurité en général par les agences d’exécution : la réponse 
aux questions posées ci-dessus pourrait résider dans les insuffisances affichées par les 
agences d’exécution en matière de traitement des questions de sécurité. Les points focaux 
du CNJ, puisque c’est d’eux qu’il s’agit dans la zone en question, ont toutes les qualités qu’il 
faut pour implémenter un projet. Cependant, de toute évidence, la programmation sensible 
aux conflits n’est pas leur point fort. Ce sont eux par exemple qui insistent pour que les 
infrastructures d’éclairage public soient envoyées à Pama et Kompienga en dépit du contexte 
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4 CONCLUSION, LEÇONS APPRISES ET RECOMMANDATIONS 
 

4.1 Conclusion 
 

 La non-
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La coréalisation s’est en outre déroulée sans difficulté majeure selon les deux agences, avec un 
mécanisme de suivi et évaluation basé sur le partage permanant des données et informations 
collectées centralisées au niveau de la coordination (OIM Burkina Faso). Autant donc du point de 
vue technique (mise en œuvre des activités utilisant les avantages comparatifs de chaque agence) 
que du point de vue de la coordination, la coréalisation entre le PNUD et l’OIM peut être comptée 
comme une expérience à capitaliser. 
 

 Pour réellement atteindre les résultats stratégiques visés par le projet, qui demeurent du 
reste une priorité dans l’espace BBT, il faut plus de moyens que le projet en a disposé 

L’atteinte des résultats espérés par le projet nécessitait sans doute plus de moyens. Le cas des 
moyens à mobiliser pour détourner l’intérêt des jeunes et des femmes de l’offre des forces 
extrémistes a été invoqué ci-dessus. Rappelons-le, pour atteindre l’effet escompté, le projet devait 
disposer de moyens suffisants pour impliquer beaucoup plus de jeunes et de femmes. Ce constat 
aussi constitue une leçon que les agences impliquées devraient intégrer dans leurs prochaines 
actions sur le sujet. 
 

 Dans le cadre de la mise en œuvre de projets dans l’espace BBT, tous les agents d’exécution 
devraient bénéficier de formation dans le domaine de la programmation sensible aux 
conflits 

Dans le contexte actuel de l’espace BBT, il semble nécessaire pour tous les intervenants, qu’il 
s’agisse de la mise en œuvre de projets à l’échelle d’un ou de plusieurs pays, d’adopter une 
approche sensible aux conflits. Le contexte de la zone marqué par la fragilité et la menace extrémiste 
rend obligatoire cette approche. En conséquence, les institutions gouvernementales et les ONG 
partenaires de mise en œuvre devraient être imprégnées de ce concept. En effet, l’approche 
sensible au conflit permet de définir les mesures à prendre pour œuvrer en faveur du renforcement 
de l'État et de la consolidation de la paix, et de comprendre comment travailler dans ce type de 
contexte.  
 

Les interventions doivent veiller à ne pas aggraver involontairement les tensions sociales et 
politiques. Elles doivent plutôt exploiter le potentiel permettant de renforcer la cohésion sociale et la 
paix. Selon la définition qui en est donnée, la sensibilité aux conflits consiste à utiliser le contexte 
comme point de départ pour la planification d'une intervention et à adapter l'ensemble des aspects 
d'une organisation à ce contexte. Cette adaptation englobe, entre autres, la façon d'intervenir, les 
structures de travail, les principes, les valeurs et les politiques mis en œuvre. Un projet sensible aux 
conflits exige l’application de principes clefs, comme la participation, le respect et le partenariat.  
 

Enfin cette sensibilité aux conflits exige une évaluation périodique approfondie de l’évolution du 
contexte sécuritaire aux fin d’adaptation à chaque fois que nécessaire. 
 

4.3 Recommandations 
 

4.3.1 Recommandation principale : poursuivre l’action 
 

4.3.1.1 Justification d’une continuation de l’action 
La mise en place mécanisme transfrontalier d’alerte précoce et d’intervention sur les facteurs de 
conflits communautaires et les risques de radicalisation et d’extrémisme violent est plus que jamais 
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de tous les bénéficiaires ayant pu lancer leurs AGR en situation de PDI avec le double 
objectif de leur offrir l’appui nécessaire à leur expansion (coaching, financement de leur 
fonds de roulement…) et pour en faire des modèles pour les autres communautés PDI 
du pays ; 

o Le volet portant sur l’amélioration de la résilience socioécomiques des jeunes et des 
femmes dans l’espace transfrontalier BBT est d’une importance capitale pour les raisons 
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ANNEXES  



 

 

ANNEXE 1 : VALEUR CALCULEE DES PRINCIPAUX INDICATEURS DU CADRE LOGIQUE, LES CIBLES ET LES TAUX DE D’ATTEINTE DE CELLES-CI 

Numéro Indicateurs Désagrégation 
Bénin Burkina Faso Togo Ensemble 

Evaluée Cible Taux Evaluée Cible Taux Evaluée Cible Taux Evaluée Cible Taux 

Indicateur 1.a 

% de mécanismes locaux dans les zones 
frontières intégrants régulièrement dans leur 
cadre de concertation, des échanges sur les 
facteurs favorisant la mobilisation par les groupes 
extrémistes 

NA 87,5 80,0 109,4 100,0 80,0 125,0 100,0 80,0   92,9 80,0 116,1 

Indicateur 1.b 

% de mécanismes locaux (de dialogue, de 
prévention et de résolution de conflits) soutenus 
qui sont s-, de 





 

 

ANNEXE 2 : VALEUR CALCULEE DES PRINCIPAUX INDICATEURS DU CADRE LOGIQUE ET LEUR SITUATION DE REFERENCE 

Numéro Indicateurs Désagrégation 

Bénin Burkina Faso Togo Ensemble 

Evaluée Référence Evaluée Référence Evaluée Référence Evaluée Référence 

Indicateur 1.a 

% de mécanismes locaux dans les zones frontières 
intégrants régulièrement dans leur cadre de 
concertation, des échanges sur les facteurs favorisant la 
mobilisation par les groupes extrémistes 

NA 87,5 0,0 100,0 0,0 100,0 0,0 92,9 0,0 

Indicateur 1.b 
% de mécanismes locaux (de dialogue, de prévention et 
de résolution de conflits) soutenus qui sont satisfaits des 
actions de renforcement des capacités 

NA 100,0   NA NA 100,0   100,0   

Indicateur 1.c 
% d'acteurs clés interviewés déclarant que le risque de 

mobilisation des cibles potentiels par les groupes 
extrémistes est très faible dans leurs communautés 

Ensemble 17,8 50,0 43,0 37,5 44,6 0,0 35,7 29,0 

Homme 22,8 ND 50,8 100,0 38,3 100,0 37,5 ND 

Femme 13,6 ND 37,2 100,0 46,8 100,0 34,6 ND 

Jeune 12,7 ND 40,1 100,0 36,8 100,0 36,5 ND 

Adulte 24,8 ND 45,9 100,0 47,9 100,0 35,7 ND 

Indicateur 1.1 

% de mécanismes endogènes soutenus (de dialogue, de 
prévention et de F13 9.12 Tf

1 0 0 1 109.46 326.04 Tm
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